


http://www.journal-justice-martinique.com

“Justice”

Administration & Rédaction :

Tél. : 05 96 71 86 83
Fax : 05 96 63 13 20

ed.justice@wanadoo.fr

Fondateur : Jules MONNEROT
(8 Mai 1920)

Angle rues A. Aliker & E. Zola
Fort-de-France - Tél. : 05 96 71 86 83

Commission Paritaire n° 0111 l 87526
26 Janvier 2006

Directeur de la Publication :
Fernand PAPAYA

Maquette : Guennaël GUIOUBLY

Impression :
Nouvelle Imprimerie Martiniquaise

37, Rue E. Zola - 97200 Fort-de-France
Tél. : 0596 73 14 54

Sa ka Pasé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p. 2

Edito  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p. 3
- Un an après le 5 Février 2009

Luttes Sociales  . . . . . . . . . . . . . .p. 4/6
- K5F ; Mobilisation en demi teinte

- La question d’un vrai contrôle des

prix reste

- Prime de vie chère

Eco-Sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p. 7
- Cyril Comte président du MEDEF

L’Après 10 Janvier 2010  . . . . .p. 7/11
- Juliette Sméralda

- Discours de Sarkozy à la Réunion

- Les illusions du FMP

Solidarité Haïti  . . . . . . . . . . .p. 12/13
- Les Eglises profitent des défail-

lances de l’Etat

- Les médecins cubains en Haïti

Notre Amérique  . . . . . . . . . . .p. 14/15
- Obama va-t’en-guerre

- Colombie : Quand les morts réappa-

raissent

- Le Dollar en ligne de mire

Annonces Légales . . . . . . . . . . .p. 15/19

Culture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .p. 20
- Hommage aux ouvriers fusillés de

1900 au François

SommaireSommaireSommaire

Jeudi 11 Février 2010 - Justice n° 06 - Page 2

SA KA PASÉ

Banques dans les DOM : l’arnaque

Selon l’association de consommateurs CLCV/ Mieux vivre votre argent, sur les dix
banques les plus chères de France en 2010, 9 sont situées dans les Dom dont qua-
tre en Martinique. Ces banques sont : Le Crédit agricole Martinique/Guyane, la So-
ciété générale de Banque aux Antilles, la Banque des Antilles françaises, le Crédit
Mutuel Anilles Guyane. 
La BNP Paribas est classée 11ème banque la plus chère de France.
A noter cependant que la BDAF a baissé ses tarifs de 26 %, la BNP Paribas Marti-
nique de 22 %, et la Caisse d’Epargne Martinique-Guadeloupe de 23 % : c’est dû au
mouvement du 5 février 2009. Les banquiers invoquent les charges salariales aux An-
tilles-Guyane pour se justifier. Il est conseillé par les associations de consommateurs
de ne pas hésiter à changer de banque si l’on s’estime lésé. La Banque postale Mar-
tinique/Guadeloupe/Réunion/ serait la banque la moins chère, même si elle n’est pas
la meilleure : elle est la 7ème banque la moins chère de France.

La ville du Lorrain lance son réseau de transport urbain

C’est le samedi 6 février que le Maire du Lorrain, Justin Pamphile, a inauguré offi-
ciellement son réseau de transport urbain sur le territoire de la commune. La muni-
cipalité a retenu la Compagnie Martiniquaise de Transport pour assurer les
déplacements de la population des différents quartiers avec la mise en place des cir-
cuits,des horaires et des arrêts.
6 lignes desserviront l’ensemble du territoire avec des départs des 5h45 en se-
maine,7h le samedi et 5h30 le dimanche.
Depuis ce lundi 8 février les habitants de la commune peuvent se déplacer plus faci-
lement. Pour le maire de la commune : “ce Transport urbain organisé est indispensable

au développement local, social, économique, culturel et environnemental de la ville”.

L’Union des Femmes de Martinique

L’UFM organise une soirée d’hommage pour les trois militantes féministes haïtiennes
qui ont perdu leur vie lors du séisme du12 janvier 2010

Anne Marie Coriolan

Magali Marcellin
Myriam Merlet

Vendredi 12 Février 2010

à 18h

Espace Jeanne Léro

17 rue Lamartine

97200 Fort de France

Elles étaient des militantes féministes
pour une justice sociale. Elles ont beaucoup apporté à la lutte pour la défense des
droits des femmes en Haïti et dans la Caraïbe.
A travers leurs parcours, c’est aussi un hommage à toutes les Femmes Haïtiennes.

Amis (es) Lecteurs (trices) de “Justice”

Dans le cadre du 90e anniversaire de “Justice”, et dans le souci constant de
mieux vous satisfaire, nous travaillons à l’amélioration de la présentation de
notre journal. 
Vous avez ainsi pu noter une nouvelle mise en page des différentes rubriques
et nous serons très attentifs à vos remarques et suggestions. 
Merci de nous en faire part 
* soit en nous écrivant à : “Justice” - BP 4031 
Angle des rues E. Zola et A. Aliker - 97200 Fort-de-France 
* soit par Mail : ed.justice@wanadoo.fr

Magali Marcellin Myriam Merlet
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EDITO

Un an après le 5 février 2009 : 

Pour une Alternative politique et populaire crédible

La mobilisation lancée par le Collectif du 5 février le vendredi 5
février 2010, un an après le départ du mouvement populaire du
5 février 2009, n’a pas été au rendez-vous. Lassitude ? Dé-
ception ? Peur du chômage ?
La tentative de relancer le mouvement- avec pour certains syn-
dicalistes CGTM membres du groupe politique “Combat ouvrier”
des arrière-pensées électorales- n’a pas fait recette aussi. Car,
par exemple, diriger les revendications contre les assemblées
locales et les “politiques”, alors que leur satisfaction dépend
pour l’essentiel de l’Etat et du patronat, ne trompe personne.
Le versement effectif de la quote-part de la prime de vie chère
des Conseils régional et général a été soumis à un accord de
la Commission nationale Informatique et Libertés qui n’a été
délivré que le 14 janvier 2010. La Martinique n’est ni indépen-
dante ni autonome et est soumise au droit commun de l’article
73 que les mêmes syndicalistes mentionnés ont aidé à confor-
ter en agitant la peur de la perte des acquis sociaux. 
C’est que la crise capitaliste est là et pèse sur les consciences.
Le chômage a augmenté de 12,4 %, touchant 46 002 deman-
deurs d’emploi des catégories A, B et C en décembre 2009, soit
5 099 personnes de plus en un an.. Les liquidations judiciaires
ont frappé 385 entreprises en 2009, soit une progression de
13 % par rapport à 2008. Les prix à la consommation ont glo-
balement baissé selon l’INSEE de 1 % sur un an en novembre
2009, ce qui n’est pas le signe d’une forte activité mais d’un
recul économique, même si les consommateurs peuvent s’en
féliciter.
Cette crise ne résulte pas au principal de la grève de février-
mars 2009, comme le soutient le patronat à l’instar de Patrick
Lecurieux-Durival, ex-président du Medef, qui déclare dans
France-Antilles le 5 février 2009 : “Oui ! Cette grève a été en

grande partie responsable de la situation que nous vivons au-

jourd’hui”. La crise économique que vit la Martinique a com-
mencé depuis au moins 2005, comme l’ont montré les
organismes officiels tels que l’INSEE ou l’IEDOM. Et le mou-
vement social du 5 février est une réaction contre les injustices
sociales qui sont légion dans ce pays, contre la “pwofitasyon”,
mais aussi contre le mal-être et le mal-développement. Les re-
vendications exprimées étaient à la fois matérielles (hausse des
bas salaires et baisse des prix notamment) et identitaires et cul-
turelles, de respect, de dignité, traduites imparfaitement dans le
slogan : “Matinik sé ta nou, sé pa ta yo”. C’est un effet et non
une cause. En fait, c’est le système néocolonial départemental
qui est à bout de souffle.
Il a été obtenu une baisse des prix de 20 % sur 400 articles
dans les grandes surfaces et cet accord est globalement res-
pecté avec cependant encore trop de produits BCBa man-
quants dans les rayons. Cependant le panier de la ménagère
calculé par France-Antilles reste supérieur de 34 % à celui ob-
servé en France. La question d’un vrai contrôle des prix reste
donc posée.
Une prime de vie chère de 200 euros a été arrachée pour 60 %
des salariés du privé.
Les prix des carburants sont encore inférieurs à ceux en vi-
gueur en France, en dépit de deux hausses en septembre 2009
et janvier 2010 : le supercarburant sans plomb est ici à 1,20
euro par litre contre 1,30 euro par litre en moyenne en France
actuellement et le gazole est à 0,96 euro par litre contre 1,07
euro par litre en moyenne de l’autre bord. La différence est

payée actuellement par
l’Etat à la SARA, faut-il le
rappeler. Le coût est
évalué à 100 millions
d’euros pour l’année
2009.
Mais le pouvoir sarko-
zyen, imprégné d’idéolo-
gie néolibérale et
profitant de la crise so-
ciale, laisse pourrir la
question de l’avenir de la
Sara alors que des lob-
bys entrent en action
pour faire passer l’idée
que, pour baisser dura-
blement les prix des car-
burants, il faudrait en
revenir à l’importation de produits raffinés. Aujourd’hui en pro-
venance d’Europe et non pas de Trinidad ou Aruba et Curaçao
comme avant 1970. La question de l’emploi est donc pendante
en même temps que l’instauration d’un nouveau système de
fixation des prix transparent pour parvenir à des prix justes.
Nombre de revendications non satisfaites dépendent de déci-
sions réglementaires ou législatives du pouvoir central, comme
le relèvement des minima sociaux, des retraites, etc.
De leur côté, les capitalistes békés n’ont rien appris, ni rien
compris, ni rien retenu, ni rien oublié : ils attaquent le préfet en
justice pour n’avoir pas actionné la répression contre les gré-
vistes. Après le non massif du 10 janvier à l’autonomie de l’ar-
ticle 74, ils relèvent la tête et parlent haut et fort. Roger de
Jaham, le président de “Tous créoles” déclare à France-Antilles

du 5 février 2010 : “Or qui le président de la république a-t-il

écouté ? Il a écouté Alfred Marie-Jeanne et Claude Lise qui vien-

nent de prendre la déculottée de leur vie (…) Moi je pense que la

France ici, après le plébiscite qu’elle vient de recevoir, devrait se

ressaisir et travailler (…) Il faut que le préfet soit un vrai préfet.

Mais quand ce monsieur revêt le T-shirt des manifestants, ce n’est

plus un préfet (…)”. Fermez le ban. Il est clair que la caste béké
et les autres capitalistes interprètent l’échec du Oui à l’autono-
mie comme un encouragement à relancer la pwofitasyon. Il fau-
drait être aveugle pour ne pas le comprendre.
Ce qu’ils n’ont pas compris c’est que la faible mobilisation du 5
février 2010 ne veut surtout pas dire que les masses populaires
leur ont signé un chèque en blanc pour exploiter. Et que la peur
de perdre ce qui assure dans ce système néocolonial la survie
ne veut pas dire que les Martiniquais ont abdiqué toute idée de
responsabilité et d’émancipation. 
Les causes du mécontentement persistent et une explosion po-
pulaire est possible à tout moment, de l’avis des observateurs
sérieux.
Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est travailler à ce qui a manqué en
2009 : la rencontre entre les forces politiques de progrès ex-
primant les besoins des masses populaires et la volonté de
transformation sociale et politique avec le mouvement social
qui défend leurs revendications immédiates.
Le chantier de la construction d’une Alternative politique et po-
pulaire crédible est ouvert.

Michel Branchi




